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DU  N O MB  RE 

Î3ES  DISTRICTS' 

Nuisible  à Pintérét  Public  & Particulier. 
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Electeur  du  Département  de  tlsle  & Vilaine. 

Les  Directoires  de  quelques  Départemens  / 
àutliorisés  par  l'instruction  dix  12  Août  der- 
nier, ont  fait  parvenir  à l’Assemblée  Nationa- 
le des  demandes  en  réduction  du  nombre  des 
Districts, que  ^économie  semble  conseiller  pour 
dégager  l’administration  d’un  poids  , pré- 
tendu aussi  onéreux  qu’inutile. 

Voyons  ce  que  dictent  sur  cette  questioii 
l’intérêt  public  Sc  celui  des  administrés. 

Les  Districts  viennent  d’être  formés  par 
l’Assemblée  Nationale;  Leur  nombre  a été 
fixé  , leurs  fonctions  décernées  , leurs  limites 
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lésées  par  elle.  Le  Comité  de  Coùstitutîoif 
composé  d’hommes  recommandables  par 
leur  génie , leurs  lumières  f leur  vaste  érudit 
tion  , s est  occupé  pendant  plus  d’un  an  dé 
1 organisation  des  corps  administratifs.  Soii 
ouvrage  est  le  résultat  d’une  méditation  pro- 
fonde. C est  un  chef-d’œuvre  qtie  îes  enne-» 
mis  même  de  la  révolution  n ont  pus’empê-* 
cher  d’admirer,  8c  déjà  on  semble  douter  do 
son  excellence  on  en  attaque  les  bases  ; oit 
propose  une  réforme.  Que  diroit-on  des 
pilotes  novices  dans  leur  art,  qui  montant 
pouf  la  première  fois  un  vaisseau  immense  p 
de  cons  truc  tioü  & de  forme  nouvelle  , vou. 
cLroient , sans  en  avoir  vu  les  mouvemens , 
sans  en  avoir  essayé  la  marche  > salis  ayoi^ 
examiné  le  jeu  de  son  méchanisme, ré  trancher 
line  partie  des  agrès  8c  manœuvres , sous  pré^ 
texte  qu  ils  sont  a charge  8c  inutiles  r II 
semble  que  les  égards , Je  respect  qu’on  doit 
à nos  Augustes  Législateurs  ne  permettent  pas 
de  s exiger  en  censeurs , en  réformateurs  de 
leur  ouvrage  , incontinent  après  qu’il  est 
sorti  de  leurs  mains. 

Si  après  avoir  anéanti  l’ancieii  régime  , l’eL 
prit  d’innovation  8c  de  réforme  ne  se  donne 
point  de  bornes,  8c  ne  sait  pas  se  fixer  , où 
commencera  par  modifier , changer  .quelque# 
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tpbjets  réglementaires  ; on  passera  ensuite  au:& 
points  de  Constitution , on  élaguera  des  bran* 
çhes  prétendues  parasites  ;|  on  finira  par  atta- 
quer le  trône  , les  bases  fondamentales  , de  en 
peu  d’années  , le  corps  politique  tronqué  , mu- 
tilé , défiguré  en  toutes  ses  parties , ne  présen- 
tera plus  qu’une  masse  informe  ; tout  retom- 
bera dans  le  calaos  , la  confusion  de  le  désor“ 
dre.  La  Nation  , à force  de  s’agiter,  de  médi- 
ter des  projets  d’améliorer  son  sort , incertaine 
Sur  sa  marche , finira  comme  le  Pliai  eue  iin- 
prudent  qui  se  brûle  en  cher  chant  la  lumière* 
Les  Villes  à prétentions , poussées  par  l’égois,,. 
pie  de  l’ambition  vont  .solliciter  la  suppression 
des  Districts  voisins  ; ceux  - ci  vont  résister  y 
se  confédérer  pour  se  soustraire  à l’oppre$~ 
s ion.  Déjà  il  est  venu  à Fougères  des  Dépu^ 
tés  , chargés  de  la  part  de-leurs  Commettans  y 
de  se  concerter  avec  les.  Corps  administratifs 
de  cette  Ville  pour  demander  l’abolition  d’mn 
District  intermédiaire % de  partager  ses  dépouih* 
es.  Si , comme  on  n’en  peut  douter  , les  Mu*> 
nicipalités  prennent  part  à la  discussion.  De 
çette  opposition  d’idées  , de  ce  conflit  de  sentm 
mens  de  d’intérêts  , naîtront  des  dissensions  * 
des  rivalités  p de  - là  une  guerre  intestine  en 
tre  les  Corps  politiques  , qui  ne  peut  manque 
de  troubler  le  Royaume*  La  liberté  d un  grandi* 


peuple  ne  doit  point  reposer  sur  des  colonnes 
vacillantes  ; créer  pour  détruire  , n*est  point 
Une  opération  sage  ; elle  annonce  un  manque, 
4e  fixité  , de  stabilité  dans  les  principes , qu’il 
est  dangéreux  de  montrer  à l’opinion  publique  $ 
c’est  retracer  aux  frondeurs  de  la  nouvelle  Con- 
stitution une  versatilité  dans  les  idées  , une, 
inconstance  6c  une  légèreté  qu’on  a tant  bKU 
ïné  dans  l’ancien  Ministère.  C’est  leur  dire 
de  s’armer  de  courage , "d’attendre  avec  patien- 
ce , que  les  systèmes  enfantés  par  la  Nation  * 
volatils  comme  son  caractère,  pourront  par 
une  nouvelle  subversion  , faire  rétrograder  la, 
raison  6c  ramener  les  temps  de  démence  6c  de. 
délire. 

Si  ces  motifs  ne  prouvent  point  assez  en  fa- 
veur de  la  permanence  des  Districts  ÿ qu’on 
daigne  jetter  un  coup  d’œil  sur  la  situation 
critique  de  fa  France.  Menacée  au  dehors  mena- 
cée au  dédans  , ses  ennemis  sont  nombreux  Sz 
puissans.  Acharnés  à sa  perte  , ils  la  méditent 
sans  se  rebuter  de  leurs  vaines  tentatives , ôc 
attendent  le  moment  funeste  , qui  doit  régéné- 
rer leur  despotisme  6c  leur  orgeuil.  Est-ce  dans 
ces  circonstances  allarmantes  , qu’on  doit  faire 
de  nouvaux  mécontens , 6c  donner  une  secous- 
se violente  à la  Constitution  , en  attaquant  les 
corps  administratifs  7 qui  en  son  t une  des  plu$ 
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fermes  colonnes  F Diminuer  le  nombre  des  Dis-* 
tricts,  c’est  diminuer  le  nombre  des  Défenseurs 
de  la  nouvelle  Constitution.  Les  membres  de 
F Administration,  sont  doublement  intéressés  , 
en  qualité  de  citoyens  5c  en  qualité  d’adminis-* 
trateurs  , à la  protéger,  à en  assurer  le  succès  , 
à en  cimenter  la  durée.  Une  Nation  engagée 
pour  récouvrer  sa  liberté  dans  une  guerre  où 
elle  auroit  bésoin  du  dévelopemeut  de  toutes  ses 
forces , quilicencieroit  une  partie  de  son  armée 
$£  de  son  conseil  politique  dans  les  circonstan- 
ces les  plus  épineuses,  speculeroit  mal  ; il  paroi- 
troit , que  rebutée  des  efforts  qu’elle  a faitpour 
conquérir  la  liberté,  elle  est  incapable  d’en  faire 
de  nouveaux  pour  la  maintenir,  qu’elle  préféré 
les  fers  de  l’esclavage , 5c  qu’elle  y veut  rentrer. 
Si  la  réduction  qu’on  projette  fort  impoliti- 
quernent  s’effectue  , quantité  d’individus  peu 
satisfaits  d’un  gouvernement  qui  ne  les  carresse 
& ne  les  flatte  d’abord  que  pour  les  repousser 
ensuite  avec  dédain  , vont  sentir  leur  zèle  se 
refroidir  , peut-être  vont-ils  se  ranger  du  côté 
des  mécontens  5c  grossir  le  nombre  des  ennemis 
de  la  patrie.  Si  on  doit  assez  présumer  de  leur 
patriotisme  5c  de  leur  { serment  qu’ils  éviteront^ 
h leur  conscience  le  remords  , & à leur  honneur 
la  honte  d’être  parjures, l’un  5c  l’autre  est  néa n-t 
pioias  dans  la  classe  clés  possibles.  On 
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fraindre  ce  qui  peut  arriver;  on  doit  prévoir 
Oe  qui  est  à craindre. 

Agiter  la  question  de  réduire  les  Districts  ,; 
dans  un  tems  où  la  Constitution  est  entourée 
de  précipices  , dans  un  teins  où  l’organisation 
nouvelle  des  Gardes  Nationales  n’est  point  en- 
core effectuée  ; dans  un  tems  , où  les  Citoyens, 
encore  peu  instruits  sur  la  nature  des  assignats , 
rédoutent  les  effets,  de  leur  émission  6c  croient 
leur  fortune  en  danger,  c’est  exciter  une  fer-r 
mentation  dangereuse  , c*est  mettre  le  feu  a 
une  mine  entourée  de  matières  cembustibles  ; 
heurter  avec  force  un  nouvel  édifice  qui  n’a 
point  acquis  une  consistance  solide  ; suivre 
sans  le  vouloir , les  vœux  ardens  6c  l’impulsion 
secrette  des  ennemis  delaPatrie,rémuer  l’empire 
jusque  dans  ses  fondemens,  6c risquer  en  ébran- 
lant le  nouveau  régime  de  r’appeller  l’ancien, 
La  prudence  exige  de  laisser  aux  législatures 
suivantes  le  soin  de  prononcer  sur  cet  im- 
portant objet  6c  de  laisser  les  choses  dans  l’état 
où  elles  sont , jusqu’à  çe  que  la  Constitution  ne 
soit  entièrement  achevée  , jusqu’à  ce  que  la 
paix  6c  l’ordre  ne  soient  parfaitement  rétablis  , 
jusqu’à  ce  que  l’expérience  ne  nous  ait  démon- 
tré Favantage  ou  non  de  la  multiplicité  des 
Pistricts  6c  des  autres  corps  administratifs. 
L’intervaie  qui  va  s’écouler  ne  peut  mam 
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*îuer  d’éclairer  la  Nation  , de  dé  lui  fournir  îëi 
moyens  d’asseoir  son  jugement- sur  une  basé 
solide.  La  précipitation  ne  pourroit  que  nuirô 
clans  la  circonstance , ce  seroit  préjuger  la  ques* 
tion,  que  de  les  réduire  sans  avoir  observé  leur 
influence  sur  le  gouvernement , & sans  avoir 
balancé  le  désavantage  des  frais  du  grand  nom* 
bre , avec  1 avantage  qu’il  peut  d’ailleurs  procu* 
rer  aux  administrés  ; ce  parti  est  d’autant  plu® 
sage,  que  la  réduction  du  nombre  des  Districts 
enti  aine  pour  dire  nécessairement  celle  des  dé* 
partemens  de  jette  par  conséquent  dans  Un  nou- 
veau dédale  de  difficultés. 

L’établissement  des  Départemens  de  des  Dis-* 
tiicts  , est  un  article  constitution^ , mais  lô 
nombre  des  Uns  de  des  autres  n’est  que  régie* 
mentaire  , de  il  faudra  bien  l’augmenter  lors- 
que les  peuples  voisins , électrisés  par  la  sagesse 

delà  constitution  voudront  s ’aggréger  à l’em* 

pire  de  la  liberté.  Si  la  Nation  a rénoncé  à tout 
projet  de  conquête  , par  la  voie  des  armes  , k 
constitution  n’a  pas  renoncé  au  droit  de  faire 
des  Prosélites  par  la  sainte  é de  ses  Loix. 

Si  on  supprime  la  moitié  ou  le  tiers  des 
Districts , la  moitié  ou  ïe  tiers  des  Départe- 
mens devient  inutile  pour  les  inspecter  Ô c sur- 
veiller. L’économie  de  la  raison  s’accordent  k 
établir  cette  proportion  ; si  la  réduction  est 
nécessaire  dans  un  cas , elle  l’est  égal emea* 


flàlis  fautfé.  tes  Administrés  lie  mânqiiërôüt 
point  de  faire  cette  pétition  , <Sc  FAssembléé 
Nationale  est  trop  éclairée  pour  n’y  pas  sous- 
crire. Ils  passeront  à une  seconde  également 
'avantageuse  pour  eux  ; c’est  de  ne  pas  cumu- 
ler dans  lè  même  lieu  plusieurs  Corps  admi- 
nistratifs , & de  fixer  le  Siège  dû  Département 
dans  le  point  le  plus  central  possible,  indé- 
pendamment de  la  grandeur  ou  de  \û 
petitesse  des  Villes , attendu  que  celles  - ci  ne 
tarderoient  pas  de  s’accroître  en  peti  de  temps 
& de  fournir  aiix  besoins  d’uii  établissement. 
Ils  ne  négligeront  point  défaire  observer, que  s’il 
est  utile  de  réduire  quelques  Districts  dans  le 
Royaume  , ce  soiit  ceux  des  Villes  de  Dépar- 
tement. Il  n’est  besoin  d’y  Conserver  quedë 
Tribunal  de  Justice.  Le  District  y est  absolu* 
trient  inutile  * H ne  forme  point  le  cen- 
tre d’nnité  des  autres  Districts;  Il  peut  être 
Suppléé  par  l’administration  de  Département» 
Taris  11’a  point  dé  Districts , & présente  uii 
tnodèle  d’êcoiiômie  # que  les  autres  Villes  de 
Départemens  feroient  sagement  d’imiter.  LeS 
Commissaires  seroient  un  hors  d’oeuvre  dans 
celles  - ci,  attendu'  que  leur  importance  en 
population , en  richesses , en  étendue  , n’est 
en  rien  comparable  à cette  Capitale  de  l’Empire^ 
De  ces  réflexions,  il  résulte  qi^e  la  péli- 
’tion  inconsidérée  de  la  réduction  des  Districts 
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conduit  à une  nouvelle  division  du  Roya u* 
me,  c’est-à-dire  , à perdre  le  fruit  de  la  Cons- 
titution , celui  des  Elections  , à précipiter  la 
Nation  dans  une  série  de  dangers  , qui  en 
décideroit  le  bouleversement  & la  ruine.  Si  une 
saine  politique  s’oppose  à la  réduction , pe- 
sons ce  que  conseille  l’intérêt  pécuniaire. 

Le  maintien  de  la  sécurité  publique  est  une 
dette  commune  que  doit  acquitter  une  contri- 
bution commune.  Par  une  suite  naturelle  de 
ce  principe  très  - constitutionnel , le  trésor 
national  devroit  être  pour  toujours  chargé  des 
frais  de  poursuite  des  affaires  criminelles  j ce- 
pendant il  ne  l’est  que  provisoirement. 

L’Assemblée  Nationale  a ajourné  dans  la 
séance  du  12  Septembre,  la  question  de  faire 
par  la  suite  supporter  par  le  trésor  public  , 
ou  par  chaque  Département  les  frais  de  pro- 
cédure criminelle.  Dans  l’un  & l’autre  cas  , 
la  réduction  dés  Districts  constitue  le  trésor 
national  ou  les  fonds  du  Département  dans 
une  perte  réelle.  Les  chefs-lieux  de  ceux  que 
l’on  conservera  se  trouveront  éloignés  de  10 
à 12  lieues  & peut-être  d’avantage  des  Pa- 
roisses , situées  aux  extrémités  de  leur  arron- 
dissement 5 la  conduite  des  prévenus  de 
crime  aux  chef-lieux  , l’abord  des  témoins  , 
leur  séjour,  la  perte  de  leurs  temps,  leur 
grand  nombre  si  le  délit  s’est  p#ssé  clfraS 
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quelque  foire  on  marché'  , leur  confrontation 
avec  Faccnsé  , leur  recollement , leur  retour, 
entraîneront  des  frais  immenses  & proba- 
blement supérieurs  an  bénéfice  parcimonieux 
de  la  réduction  des  Tribunaux. 

Les  Greffes  , lès  Chanceleries  subiront  la 
destinée  des  Districts  abolis.  Ils  existeront 
seulement  dans  les  Villes  exemptes  de  réfor- 
me, autrement,  il  y auroit  double  emploi 
au  détriment  de  l’Economie  projettée.  Les 
particuliers , les  sociétés  , les  Municipalités 
qui  ont  dessein  d’acheter  des  biens  nationaux  , 
qui  ont  fait  leurs  soumissions  à cet  effet  , 
ne  trouveront  plus  les  mêmes  facilités  & avan- 
tages , que  leur  offrait  la  proximité  du  chef- 
lieu  , soit  pour  en  faire  l’acquisition,  soit 
pour  les  prendre  à ferme , ils  mettront  moins 
d’ardeur,  moins  d’empressement  à consommer 
leurs  traités  , feront  peut-être  exponse  de  leur 
soumission , inconvénient  qui  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  Concurrens  , nuira  aux 
enchères,  au  détriment  du  bien  public.  Le 
versement  des  contributions  dans  la  caisse 
du  District  ne  pourra  , plus  se  faire  comme 
à présent , sans  frais  pour  dire  & sans  dé- 
pense. 

Un  percepteur  éloigné  de  8,  10  à 12  lieues 
du  chef-lieu , qui  sera  obligé  de  verser  cha- 
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que  mois  clans  la  caisse  du  District , 
lité  de  sa  recette , calculera  les  frais  de  dépla- 
cement & ne  pourra  se  rendre  adjudicataire 
à aussi  bas  prix , que  si  le  clief-lieu  eût  été 
voisin  de  son  domicile , ce  qui  augmentera 
les  frais  de  perception  , qui  devront  être 
supportés  par  chaque  contribuable  en  sus  de 
la  cotisation. 

Si  le  bien  général  de  la  Nation  exige  quel- 
que entreprise , quelqu’o uvrage  d’art  à faire 
dans  un  endroit  éloigné  du  Chef-lieu , des 
commissaires  /dp.  district  & du  département, 
se  croiront  obligés  de  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  voir  par  eux-mêmes  l’état  des  choses , 
en  juger  de  constitueront  par  leur  déplace- 
ment le  tbresor  public  en  une  plus  grande 
dépense , que  si  les  commissaires  eussent  été 
pris  dans  le  District  du  lieu,  dont  on  eût  res- 
pecté l’existence. 

Est-il  permis  de  croire  que  si  les  Officiers 
municipaux  des  campagnes , étoient  obligés 
de  faire  des  frais  considérables  pour  leur  ad- 
ministration, ils  ne  se  seroient  pas  déjà  occu- 
pés de  pétitions  tendantes  à un  salaire  P on 
se  tromperoit.  Plusieurs  y seroient  contraints 
par  defaut  de  moyens  & en  cas  de  refus  de  se 
démettre  , la  justice  appuyeroit  la  demande  du 
salaire.  La  justice  en  obtieudroit  l’octroi  .delà 
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Hatîon.  Si  la  générosité  & l’amour  de  la  patrie 
ont  jusqu’ici  tenu  lieu  de  recompense  à leur 
désintéressement  6c  à leur  civisme  , c’est  qu’ils 
lie  donnent  que  leur  tems;  cest  qu’appelles 
par  leurs  habitudes , leur  commerce , leurs  be- 
soins au  Chef-lieu  peu  distant  de  leur  domi- 
cile , ils  font  leurs  affaires  6c  celles  de  la  na- 
tion 6c  s’en  retournent  le  même  jour  chez  eux 
sans  frais  6c  sans  dépense.  Si  on  supprime 
leur  districts , ils  n’auront  plus  les  mêmes 
avantages  pour  eux , ni  les  mêmes  secours  à 
offrir  à la  Patrie. 

En  supprimant  la  moitié  où  le  tiers  des 
Districts,  les  administrateurs  seront  tenus  à 
une  augmentation  du  double  ou  du  tiers 
ensus  de  travail.  La  justice  distributive,  exige 
de  payer  le  fonctionnaire  proportionnellement 
à son  ouvrage.  Le-  salaire  doit  être  en  raison 
du  travail.  Elle  prescrira  d’augmenter  du 
tiers  ou  du  double  , le  traitement  des  Offi- 
ciers publics.  Si  on  ne  le  fait  pas , on  sera 
injuste.  Si  on  le  fait,  où  sera  le  bénéfice  de 
îa  suppression.  Si  le  traitement  est  convena- 
ble dans  l’état  actuel  , il  ne  peut  plus  l’être 
si  cet  état  change  $ on  doit  s’attendre  au 
réproche  inévitable  ou  d’avoir  été  trop  libé- 
ral dans  le  premier  cas  , ou  parcimonieux 
6c  mesquin  dans  le  second.  Or  on  ne  peut 
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dire  avec  fondement  que  les  Fonctionnaires 
publics , aient  maintenant  des  honnoraiie* 
excessifs.  Si  leur  traitement  étoit  diminué, 
les  riches,  les  habitons  des  villes  pourroient 
seuls  être  employés  au  service  de  l’Adminis- 
tration publique  : abus  , qui  conduiroit  an 
rétablissement  de  l’aristocratie  des  riches  sur 
les  autres  Citoyens , des  Villes  sur  les.  Cam- 
pagnes, Le  bon  ordre  exige  que  l’état  d un 
Administrateur,  le  mette  au  moins  au  dessus 
des  premiers  besoins.  L’individu  peu  aisé, 
<loit  trouver  dans  son  traitement,  la  faculté  de 
subsister  honnêtement  , l'habitant  de  Cam- 
pagne 1 avantage  de  se  déplacer , pour  rem- 
plir une  fonction  honorable  qui  le  fait  vivre* 
Dans  cette  hypothèse  de  F augmentation  dô 
salaire,  en  indemnité  de  Pexterition  du  tra- 
vail, on  demande  une  seconde  fois,  en  quoi 
consistera  pour  le  public  le  bénéfice  de  la 
réduction.  Si  l’intérêt  bursal  de  la  Nation  en 
dissuade  , examinons  ce  qu’exige  l’intérêt  de» 
Administrés. 

Les  Assemblées  primaires,  organes  de  la 
volonté  générale,  avoient  donné  à leurs  man- 
dataires aux  Etats  Généraux  des  instructions 
précises  concernant  le  rapprochement  de  la 
Justice  des  Justiciables  ; des  mandats  aussi 
sages  ont  été  pris  en  considération  , de  ont 
détermine  i Assemblée  Nationale  , à établir 
en  Fiance  un  grand  nombre  de  Districts  P 
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pour  l'avantage  , la  commodité  & le  bonheur 
des  Peuples.  ~Çe  seroit  agir  contre  leur  vœu 
exprimé  par  les  Assemblées  Primaires  3c  ac- 
quitté par  l'Assemblée  Nationale  , que  d’éloi- 
gner la  Justice  des  Justiciables  , P Adminis- 
tration des  Administrés. 

\ Les  Assemblées  primaires  sont  les  seuls  Corps 
compétens  sur  la  réclamation  desquels  doit 
s’opérer  la  réduction  , en  cas  qu’ils  la  jugent 
nécessaire,  comme  constituant  véritablement 
la  partie  active  de  la  Nation,  comme  inter- 
prètes de  la  volonté  générale  d’une  manière  & 
plus  précise  , ôc  plus  universelle  , comme  ne 
devant  avoir  que  des  intentions  pures  pour  la 
solliciter  , comme  étant  plus  à portée  de  sen- 
tir immédiatement  le  poids  ou  l’avantage  du 
Tribunal. 

C’est  aux  seuls  Administrés , 3c  non  aux  Ad- 
ministrateurs , qu’il  convient  de  faire  de  telles 
pétitions  au  Corps  législatif. 

Les  Villes  de  Département  peuvent  être  in- 
duites à demander  par  l’intermède  des  Admi- 
nistrateurs la  suppression  par  des  vues  d’in- 
térêt, pour  augmenter  le  territoire  de  leur 
District,  <3c  dans  leur  ville  l’affluence  d’un  plus 
grand  nombre  d’ Administrés;  les  Municipalités 
pour  n’avoir  plus  à leurs  côtés  d’inspecteurs, de 
Surveillans , de  Supérieurs  ; peut  - être  pour 
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Succéder  à kurs  pouvoirs,  à leur  salaire  , $5 
s’accommoder  de  leurs  dépouilles  5 on  doit  se 
défier  de  l’ambition  , elle  emprunte  souvent  1® 
voile  de  la  vertu. 

Si  r Assemblée  Nationale  se  décide  à réduire 
les  Districts  sur  l’avis  des  Dépaitemens  6c  des 
Municipalités  seulement,  elle  sanctionnera  le 
vœu  des  Corps  administratifs  oc  non  celui  des 
Administrés.  La  plus  grande  faute  quelle 
puisse  commettre , est  de  régler  sa  conduite 
sur  les  volontés  partielles.  L’intérêt  du  Com- 
merce n’est  pas  celui  des  Commerçans  ; l’inté- 
rêt de  la  Justice  n’est  pas  celui  des  Justicia- 
bles 5 l’intérêt  de  la  finance  n’est  pas  celui  des 
contribuables  $ l’intérêt  de  F administration 
n’est  pas  celui  des  administrés  ; qu’elle  s’en 
rapporte  à ses  propres  lumières,  qu’elle  tienne 
à ses  Décrets,  de  tout  sera  dans  l’ordre. 

Il  s’agit  de  vivifier  le  corps  entier  de  l’Em- 
pire 5 l’organisation  actuelle  le  vivifie  ; il  s’agit 
d’empêcher  la  renaissance  des  louppes  êc  des 
branches  gourmandes  , qui  attiroient  à elles 
tous  les  sucs  nourrfsliers,  de  laissoient  le  reste 
du  corps  politique  dans  le  dessèchement  de 
l’atrophie;  Forganisation  actuelle  l’empêche  de  « 
y remédie. 

En  réduisant  le  nombre  des  Districts , l’avan- 
tage sera  entièrement  du  côté  des  Villes  où 
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ils  seront  fixés  6c  des  Campagnes  qui  en  seront 
voisines.  Les  snffragant  éloignés,  contribueront 
à la  solde  de  ces  établissemens  sans  en  avoir  le 
fruit.  L’éloignement  leur  sera  à charge  $ ils 
seront  obligés  de  se  déplacer  pour  affaires 
'd’administration .,  de  finance,  Sc  de  justice  $ 
ce  déplacement  occasionera  des  fi  ais  considé- 
rables dont  profiteront  seules  les  Villes  d’éta- 
blissement 6c  opérera  chez  plusieurs  milliers 
d’individus  la  ruine  de  leur  fortune  : Voilà  les 
loiippes  6c  les  branches  gourmandes  rétablies 
dans  le  nouveau  régime  , 6c  une  partie  du  corps 
politique  replongé  dans  le  marasme.  L’opé- 
ration projettée  ne  tend-elle  point  à dé- 
pouiller l’un  pour  enrichir  l’autre  à favoriser 
im  canton  , au  préjudice  d’un  autre.  L’intérêt 
public  n’est  pas  de  partager  en  aînés,  une  por- 
tion dés  sujets  de  l’Empire,  quand  il  peut  éten- 
dre ses  faveurs. L’équité  proportionelle  embras- 
se en  son  ensemble  les  uns  6c  les  autres  ; ils 
sont  tous  enfans  de  la  Patrie  $ ils  travaillent 
tous  à sa  prospérité  6c  à sa  gloire  ÿ ils  doivent 
partager  ses  bienfaits  6cles  conserver  puisqu’ils 
en  jouissent  6c  que  cette  jouissance  est  un  don 
de  la  Constitution  6c  de  la  Loi. 

L’Assemblée  nationale  a aboli  les  justices  sei- 
gneuriales , qui  outre  les  vices  de  leur  institu- 
tion, étoient  trop  multipliées  en  France.  Les 
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Cours  Souveraines  , les  Parlemens,  Conseils 
Supérieurs  , Présidiaux  Prévôtés  de  générale- 
ment tous  les  tribunaux  existans  dans  le  Royaux 
me  viennent  d’être  supprimés  ; l’attribution  de 
leurs  pouvoirs  a été  conférée  aux  Juges  de  Dis- 
tricts } si  après  un  pareil  abbatis  , on  songa 
déjà  à porter  la  coignée  sur  les  nouveaux  Tri- 
bunaui , c’est  avoir  franchi  un  écueil  pour 
donner  dans  un  autre* 

Si  par  une  monstrueuse  incohérence  , il  y 
avoit  trop  de  Sièges  de  Justice  subalterne  * 
trop  peu  de  Cours  Souveraines  , abondance 
par  conséquent  de  disette  dans  l’ancienne  admi- 
nistration, il  y en  aura  un  trop  petit  nombre 
dans  la  nouvelle.  L’excès  de  ce  défaut  sont 
deux  vices  opposés  également  à craindre  dans 
un  Gouvernement , de  qu’une  sage  prévoyance 
conseille  d’éviter.  Il  est  vrai  que  l’établisse- 
ment des  Juges  de  paix  , des  Bureaux  de  paix  , 
des  Jurés,  dec.  tant  pour  le  criminel  que  pour 
le  civil , i sont  des  forces  auxiliaires  sur  les- 
quelles on  doit  compter  ; mais  il  faut  obser- 
ver en  même  temps  que  les  Jurés  n’existe- 
ront qu’auprès  des  Tribunaux , de  qu’en  dimi- 
nuant le  nombre  de  ceux  - ci , on  réduit  , 
par  la  même  opération , le  nombre  de  ceux-là. 

L’intérêt  des  Administrés  est  d’avoir  bonne 
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6c  brève  justice.  En  effectuant  le  projet  clé 
réduction,  ils  courront  risque  de  n’obtenif 
ni  Fun  ni  Fautre.  On  manque  la  constitu- 
tion en  un  point  essentiel , malgré  le  renfort 
Ses  Juges  de  paix  <3c  des  Jurés  4 Les  Loix  de 
F ancienne  Jurisprudence  n'étant  point  encore 
abrogées,  les  anciennes  affaires,  n’étant  point 
mises  à En , les  nouvelles  qui  vont  incessam- 
ment  se  présenter  , entr’autres  sur  la  féoda- 
lité foncière,  sur  ce  monstre  qu’on  n’â  fait 
que  mutiler , 6c  qui  continuera  d’opprimer  la 
Nation  aussi  longtemps  que  durera  la  Mo- 
îiarcliie  , si  on  ne  libère  pas  le  mode  d'af- 
franchissement des  entraves  qu’on  y a mises  ; 
Les  nouveaux  Juges  qui  entrent , pour  la  plu- 
part , dans  une  nouvelle  carrière,  l’examen 
* des  procès  , l’étude  des  Loix  6c  des  Décrets  , 
<6tc.  vont  produire  dans  les  affaires  un  en- 
combrement, dans  l’expédition  une  lenteur, 

qui  ne  peut  être  que  dommageable  aux  Jus- 
ticiables. 

Si  ce  vice  est  sensible  au  civil,  il  ne  peut 
manquer  de  l’être  bien  davantage  en  fait  de 
matière  criminelle.  Là,  il  ne  s’agit  que  des 
biens  ; ici,  il  y va  de  l’honneur  6c  de  la  vie  : 
c’est,  dans  le  premier  cas,  un  simple  attri-* 
but  de  la  fortune  $ c’est  l’humanité  même  qui 
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souffre  dans  le  second.  Les  prisons  regorgent^ 
d'accusés  de  délits  de  de  crimes  , que  les  mal- 
heurs des  temps , l’apathie  de  la  Justice  de  des 
Juges  y ont  laissé  croupir  de  entasser.  En 
diminuant  le  nombre  des  Tribunaux,  on  dimi- 
nue le  nombre  des  Juges  de  des  Jurés  qui  les 
composent  de  qui  doivent  s’occuper  du  sort 
des  malheureux.  D’un  coté  la  multitude  des 
affaires  criminelles  , de  l’autre  le  nombre  dis- 
proportionné des  Fonctionnaires  publies  des- 
tinés à les  liquider  , feront  un  contraste 
allarmant , qui  privera  une  portion  infortunée 
des  sujets  de  l’Empire  des  sages  dispositions 
de  la  Loi,  de  des  bienfaits  de  la  Constitu- 
tion. 

N’est-ce  point  avilir  la  dignité  de  l’homme  , 
que  de  mettre  son  existence  de  son  honneur, 
au  dessous  d’un  métal,  dont  la  valeur  n’est  que 
conventionnelle  ? N’est-ce  point  donner  aux 
Nations  qui  ont  les  yeux  ouverts  sur  les  opé- 
rations de  la  France  , l’exemple  pervers  d’une 
immortalité  blâmable.  Dans  le  sistème  de  la 
réduction , les  Juges  trop  surchargés  , ou  ju- 
geront mal  ou  feront  languir  les  Justiciables^ 
Un  Athénien  qui  vouloit  consulter  l’Oracle 
de  Delphes  reçut  pour  réponse  que  le 
Dieu  étoit  fatigué  de  qu’il  avoit  besoin  de 
repos. 


L’établissement  d un  District  dans  un  canton 
y porte  la  lumière  , par  l’instruction  qu’iî 
donne  aux  Administrés,  par  les  rapports 
qui  s’établissent  de  l’un  à l’autre  6c  qui  ne 
peuvent  manquer  de  les  éclairer  mutuellement^ 
par  une  pépinière  de  sujets  qui  s’y  forment 
pour  l’Administration  6c  dont  les  talens  les 
travaux,  seront  un  jour  réversibles  au  bien 
de  la  Patrie  sur  un  plus  grand  Théâtre.  Le 
bonheur  est  le  centre  vers  lequel  gravitent 
toutes  les  opérations  humaines , c’est  la  pierre 
philosophale  que  cherchent  les  Gouverne^ 
mens , les  uns  d’une . maniéré , les  autres 
d’une  autre.  En  quoi  consite  telle  ? Où , dans 
lin  Etat , peut-on  la  trouver  ? Dans  la  paix  6c 
îa  concorde  des  Citoyens  ; dans  le  respect 
pour  la  Loi , dans  la  soumission  à la  Loi. 
Comment  y parvenir  ? Comment  changer  en 
or  les  fécules  6c  les  scories  des  vices , des 
abus  6c  des  Préjugés  ? En  portant  par -tout 
le  flambeau  de  la  vérité  : en  instruisant  les 
Peuples  sur  leurs  droits  6c  sur  leurs  devoirs 
ce  qui  forme  l’essence  de  la  Constitution.  La 
Liberté  doit  suivre  une  route  diamétralement 
opposée  à celle  dix  despotisme.  Il  ne  vouloit 
que  des  Esclaves  stupides  pour  les  conduire 
gm  brutes.  La  Liberté  ne  veut  que  des  Citoyens* 
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éclairés  pour  les  conduire  en  hommes.  C’esl 
sur  l’ignorance  des  Peuples , que  les  Despotes 
ont  fondé  leur  puissance  & l’impunité  da 
îeurs  forfaits;  c’est  par  l’instruction  des  Peuples* 
c’est  par  la  connoissance  des  Décrets  , que 
les  Législateurs  doivent  affermir  une  Consti- 
tution  fondée  sur  l’égalité  , sur  la  Justice , sur 
Ja  raison  , sur  l’indépendance  de  toute  autre 
puissance  que  de  celle  de  la  Loi , en  quoi 
consiste  la  vraie  liberté.  La  Constitution  est 
une  pure  morale  que  les  Corps  administra- 
tifs & judiciaires  propagent  Sc  qu’ils  font 
pratiquer  aux  bons  8c  aux  médians  , en  mon- 
trant aux  premiers  l’ordre  de  la  Loi  , aux 
seconds  l’appareil  de  la  force  coercitive. 

Outre  la  lumière , un  District  porte  dans 
son  arrondissement  cette  vie  politique , qui 
en  fait  la  prospérité  ; parce  que  le  Chef-lieu 
devient  une  entre  commun  d’affaires  , qui  don- 
ne à tout  le  canton  du  mouvement  8c  de  l’ac- 
tivité ; parce  que  les  especes  s’y  concentrent 
8c  qu’il  ne  s’en  fait  pas  de  déperdition;  parce 
que  si  une  Ville  8c  son  Territoire  , font  les  frais 
de  rétablissement,  les  Administrateurs  y con- 
somment le  produit  de  leur  solde  , qui  retour- 
ne en  derniere  analyse  aux  habitans  des  Villes 
pour  leurs  loyers  ôc  autres  objets  de  consom- 
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mation  , aux  habitans  des  campagnes  pour  les 
çommestibles  & autres  besoins' 

Il  n'y  a en  quelque  sorte  qu’un  dépôt,  qu’un- 
commerce  , qu’un  prêt  d’argent , entre  l’Ad- 
ministrateur <3ç  l’Administré  , qu’une  circula- 
tion d’éspéces  de  celui-ci  à l’autre  dont  tous, 
les  deux  profitent.  La  chose  est  bien  différent 
te,  lorsque  l’établissement  est  fixé  dans  une 
ville  étrangère.  La  Ville  suffragante  8c  son  ter- 
ritoire s’épuisent  sans  cesse  en  faveur  jde  la 
Ville  privilégiée  : Ils  l’ enrichissent  journelle- 
ment en  lui  portant  un  tiibut  que  lèvent  né- 
cessairement 8c  sans  interruption  les  objets  de 
fiscalité  , de  justice  <Sc  d’administration , sans 
qu’il  y ait  comme  dans  l’autre  cas , prêt , ré- 
versibilité , commerce , circulation  réciproque 
entre  la  Ville  capitale  8c  la  Ville  suffragante. 

Plusieurs  Cantons  8c  Cités  de  l’empire  , ont 
été  si  convaincus  de  l’avantage  d’être  Chefs- 
lieux  , que  pour  le  décider , chacun  en  sa  fa-, 
veur,  ils  ont  employé  la  voie  des  réclamations* 
ils  ont  envoyé  des  députés  à l’ Assemblée  na- 
tionale, qui  toujours  dirigée  par  des  vues  de 
Sagesse  8c  de  justice , a prononcé  sur  le  choix* 
que  les  convenances  locales  ont  déterminée 
Qu’on  se  rappelle  l’agitation  où  a été. dans  ce 
$çmps  la  France  einiere  j combien  le  comité 
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âe  constitution  a été  sollicité  , importuna  ÿ ré} 
tardé  dans  ses  .travaux  par  des  suppliques  mul- 
tipliées. Les  Villes,  les  Municipalités  favoient 
donc  apprécier  à cette  époque  l’avantage , les 
unes  d’être  Chefs-lieux,  les  autres  de  le  posséder 
dans  leur  voifmage. 

• Qu’elles  considèrent  que  la  suppression  de 
leur  District,  ne  les  déga  gera  pas  entièrement  des 
frais  attachés  à son  établissement  ; qu  elles  se- 
ront réunies  à d’autres  , 6c  qu’il  faudra  payer  $ 
que  dans  l’un  6c  l’autre  cas  elles  auront  à sol- 
der le  Juge  de  Paix  6c  son  Greffier , une  au- 
ditoire pour  lui  6c  son  Conseil , une  Maison, 
d’ Arrêt,  ou  de  correction , un  Geôlier , ou  Con- 
cierge, pour  garder  les  repris  de  justice  6c  pour- 
voir à leur  subsistance  6c  besoins  y quelles  pè- 
sent avec  maturité  , que  cette  suppression  les 
prive  de  procurer  à leur  canton , les  embeiis- 
semens , les  agrémens  , les  commodités  dont  il 
pourroit  être  susceptible  , que  si  elles  se  pro- 
posent d’établir  une  foire  ou  marche  , dans 
quelques  Bourg  , de  construire  un  nouvel  édi- 
fice , une  nouvelle  route,  un  embranchement  , 
un  canal,  une  ecluse  6cc  ; Bornés  au  seul  avan- 
tage de  leur  localité  elles  seront  contrariées  , 
elles  essuyeront  des  désagremens,  trouvront 
des  difficultés  à vaincre,  les  Administrateurs 


âu  District  auquel  elles  seront  accolées } 
gisant  abstraction  de  l’intérêt  local,  pourront 
«'envisager  le  projet  que  sous  le  point  de  rue 
d’utilité  générale  Si  faire  valoir  en  ce  senS 
leurs  motifs , les  appuyer  de  leur  crédit  & faire 
ïejetter  comme  inutile  une  dépense  qui  ne  se* 
roit  point  reversible.au  bien  général  de  la  na- 
tion ; que  dans  le  repartement  des  contribu- 
tions publiques,  la  balance  sera  en  faveur  dè 
la  Ville  capitale  & de  son  Territoire , dont  k 
proximité  offrira  aux  habitans  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  apprécier  la  modicité  de 
leur  fortune  & de  leur  defaut  de  moyens  : 

qu’elles  ne  perdent  pas  de  Vue  que  l’éxistence 

de  leur  propre  District , leur  donne  un  appui 
solide  , leur  procure  une  représentation  dis- 
tinguée dans  l’Etat  politique  de  l’Empire,  soit 
par  rapport  au  Régiment  des  Gardes^  nationa- 
les établi  dans  chaque , soit  par  rapport  à l’é- 
lection des  députés  à l’Assemblée  nationale, 
dont  le  choix  sera  presque  toujours  détermi- 
né par  la  prépondérance  du  nombre  & autres 
accessoires  en  faveur  des  citoyens  de  la  Ville 
d’établissement  & des  campagnes  voifines,  de 
préférence  à ceux  de  là  Ville  accolée  & des 
sujets  de  son  canton  ; que  leur  réunion  à un 
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feutre , établit  un  intermediaire  de  pMs  à frasM 
chir  , dans  leurs  réclamations  , leurs  deman- 
des , leurs  griefs  5 que  c’est  pour  une  Ville  £ 
pourun  pays  une  faute  capitale, un  inconvénient 
majeur  d’être  subordonnés  quand  ils  peuvent 
partager  l’ Administration , de  marcher  à la  sui- 
te , quand  ils  peuvent  se  présenter  en  ligne  ; 
que  s’il  se  trouve  des  villes,  des  cantons  assez 
aveugles  pour  se  prêter  à l’abolition  de  leurs 
districts , ils  seront  à lieu  de  sentir  amèrement 
la  vérité  & la  justesse  de  ces  observations,  dans 
le  temps  où  il  ne  leur  restera  plus  que  la  triste 
ressource  de  se  consumer  en  regrets  inutiles» 

Le  véritable  intérêt  des  Administrés  , est  de 
dépendre  du  District  le  plus  voisin  de  leur  do  * 
micile  , où  ils  ont  leur  correspondance  , leurs 
habitudes  , leurs  parens , leurs  amis  , leurs 
conseils,  l’entrepôt  de  leur  négoce.  C’est  un 
point  de  ralliement , que  ces  nombreux  motifs 
doivent  rendre  infiniment  précieux  de  intéres- 
sant pour  eux. 

Les  Villes,  les  Municipalités,  quipourraison 
d’économie  seulement  ont  demandé  la  sup- 
pression de  leur  Districts  pour  se  joindre  à 
un  autre  qui  ne  leur  bffrepointlès  mêmes  avan- 
tages, se  sont  grossièrement  trompées  sur  leurs 
trais  intérêts.  Si  la  contribution  est  plus  £oî> 

D 


tej  pour  stipendier  leur  établissement,  elles  eÜ 
sont  dédomagées  au  double  par  leur  rappro- 
chement du  centre  , <3c  par  la  célérité  des  expé- 
ditions qui  exemptent  l’administré  de  perdre 
de  vue  sa  famille  , ses  travaux  , ses  qccupa- 
tions  journalières,  de  qui  lui  évitent  la  perte  du 
tems , les  frais  énormes  dix  déplacement  , des 
voyages,  du  séjour  auprès  d’un  Tribunal  étran- 
ger dans  une  Ville  étrangère , où  on  ne  se  fera 
pas  un  scrupule  de  le  rançonner  de  où  l’appel- 
leront tôt  ou  tard  des  affaires  politiques,  fiscales, 
judiciaires  , Administratives,  électives* 

Le  Citoyen  le  plus  passionné  pour  la  concorde 
la  justice  de  la  paix  , peut-il  être  sûr  que  sa  ver- 
tu , son  aménité  le  mettront  à l’abri  d’un  pro* 
cès  d’une  évaluation  excessive  de  son  domaine 
d'un  defaut  d’équité  dans  sa  portion  contribua 
toire  ? tant  qu’il  y aura  des  hommes,  il  y aura 
des  passions, des  crimes, des  attentats  contre  les 
individus  quelconques.  Les  annales  du  monde 
ne  nous  offrent  - elles  pas  mille  exemples  de 
persécution,  de  calomnie, d’injustices,  d’atro- 
cités exercées  sur  les  plus  gens  de  bien.  Ne 
voy  ons  nous  pas  les  ennemis  de  la  Patrie  lancer 
journellement  le  venin  de  leur  rage  sur  nos  au- 
Législateurs , sur  les  plus  zélés  deffen- 
seurs  de  la  liberté,  sur  les  meilleurs  Patriotes 
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& les  plus  éloquens  de  L’  Assamblée  Nationale 
conjurer  leur  perte , en  les  accusant  de  compli 
cité  ayec  de  vils  sélérats  coupables  d’un  ma" 
sacre,  & s’occuper  dans  la  Capitale  & les  pro- 
vinces , à les  faire  passer  pour  des  monstres 
d’iniquité,  d’improbité,  d’imoralité,  tandis  que 
la  France  comme  autrefois  la  Grece  <Sc  l’Italie 
devroit  à ses  Héros, à ses  Libérateurs  des  monu- 
mens  des  trophées  des  actes  de  civisme. 

Si  un  individu  est  attaqué  dans  sa  personne  f’ 
son  honneur,  sa  propriété  , la  voix  impérieuse 
çle  la  nécessité  ne  lui  commandera-t-elle  pas  de 
repousser  l’attaque  St  de  se  defendre  ? Les  ci- 
toyens ne  voient -ils  pas  dès-à-présent,  combien 
est  grande  la  correspondance  entr’eux  St  les 
corps  Administratifs  ; son  activité  ne  va-t-elle 
pas  bien  autrement  augmenter  , lors  de  la  ré- 
gie St  de  la  vente  des  biens  nationaux  , St  lors- 
qu’on va  s’occuper  serieusement  de  l’abolition 
définitive  du  régime  Féodal,  soit  en  franchisant 
soit  en  procomptant  avec  les  détenteurs  de  fief§. 

Les  Décrets  n’assujetissent- ils  pas  les  cen- 
sitaires à des  formalités  qui  exigent  frécjuem. 
ment  leur  présence  auprès  des  Tribunaux? 
Les  Départemens  ne  feroient  ils  point  une 
Opération  plus  sage  et  plus  utile  à la  Nation 
d’effectuer  ce  projet,  sans  l’exécution  duquel 
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il  n’y  a point  de  vraie  liberté  , puisqu’il  existe^ 
encore  une  puissance  intermédiaire  ( la  féo- 
dalité entre  le  propriétaire  foncier  6c  le  sou- 
verain ) plutôt  que  de  s’exposer  aux  risque^ 
d’augmenter  les  troubles  du  Royaume  en 
réduisant  les  pistricts. 

Cette  réduction  est  plutôt  un  défaut 
d’économie  qu’une  épargne  salutaire.  Elle 
assimile  ceux  qui  y souscrivent  à ces  faux 
spéculateurs  , qui  pour  se  soustraire  au  sacri- 
fice d’une  modique  somme  en  gros  , décuplent 
la  mise  en  la  morcelant  6c  préfèrent  mal- 
adroitement de  se  ruiner  en  détail.  Comment 
pouvoir  mettre  un  mince  abonnemen^enparcl- 
lèle  avec  le  desagrément  ruineux  de  l’éloigne* 
ment  des  Tribunaux  . Ce  sacrifice  à peine  sensi- 
ble,doit-t-il  coûter  des  regrets  à la  prévoyance 
des  Citoyens  éclairés  ?Ne  faut-t-il  pas  semer 
pour  recueillir.  Leur  propre  avantage  6c 
celui  de  la  patrie  exigent  cet  abonnement  , 
fatiguée  des  orages , elle  s’indigne  de  voir, 
marchander  par  ses  propres  enfants  , son 
repos  , son  salut  6c  sa  gloire. 

Si  on  prodiguoit , aux  nouveaux  adminis- 
trateurs le  sang  6c  les  sueurs  du  peuple  , 
comme  on  le  faisoit  sans  régie  6c  sans  pudeur, 
aux  sangsues  publiques , auxg  déprédateurs  6c 
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$nx  fainéans  de  l’ancien  ministère  , la  rédue^ 

tion  des  traitemens  , la  suppression  à& 
quelques  établissemens  ser oient  justes  , ellea 
§eroient  nécessaires  ; mais  il  n’en  est  rien, 
L’Assemblée  Nationale  a porté  sur  ces  objets 
ses  regards  perçans.  Rien  n’a  échappé  à sa^ 
pénétration.  L’économie,  l’honneur , l’équi- 
té, ont  été  consultés  dans  le  traitement  de& 
Adminitrateurs . Le  bonheur,  la  commodité, 
le  vrai  intérêt  des  Administrés  ont  été  ap- 
préciés dans  le  nombre  8c  le  lieu  de  la^ 
fixation  des  Tribunaux. 

Les  Districts  placés  de  distance  en  distan- 
te arec  un  ordre  & une  harmonie  admirable 
dans  des  points  à peu-près  égaux  & corres- 
pondans , sont  autant  de  réverbères  dont  les, 
reflets  lumineu^fe  & bienfaisant?  éclairent , fé- 
condent & vivifient  l’empire  en  toute  son 
étendue.  Les  crimes  Sc  délits  politiques  , con- 
çus 8c  exécutés  sous  le  voile  de  l’ombre  8c 
des  ténèbres , ne  pourront  plus  se  montrer  sur 
une  surface  ou  il  n’y  aura  plus  de  nuages, 
ni  d’obscurité.  Cependant  on  parle  déjà  de, 
réduction  ; il  semble  que  l’aurore  d’unjour 
pur  8c  [serain , commence  dès  son  lever  , à 
fatiguer  les  yeux  , qui  ne  sont  point  accou- 
tumés à une  vive  lumière  : 
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Si  les  économistes  youloient  observer  que* 
^administration  d’un  grand  peuple  entraîna 
?noins  de  frais  , que  ne  faisoit  ci-devant  lg, 
perception  de  la  Gabelle  , que  les  affaires  , 
diplomatiques  , qui  ne  servent  gueres  qu’à 
tramer  & consommer  contre  les  peuples  , des 
mystères  de  corruption  , d’iniquité  , de  des- 
truction , dans  les  cours  étrangères , absor- 
bent encore  six  millions , de  sa  plus  pure 
substance,  ils  s’épargneraient  la  peine  d’exa- 
gerer  les  frais  de  rétablissement  des  Districts,, 
celle  de  la  façon  & de  l’envoi  des  lettres  cir- 
culaires. Cependant  l’une  va  faire  des  heureux, 
l’autre  faisoit  des  victimes.  L’une  assure  à 
Ration  un  éclat  & une  prospérité  durables,; 
l’autre  la  fouloit  aux  pieds  , la  tenoit  dans 
l’opprobre  , l’esclavage  , la  misère  : on  parle 
dis-je  de  réduire  les.  Districts  , sortis  à peine 
de  leurs  . Jauges  & on  a laissé  la  Gabelle  , 
naître,  grandir  <$ç  prendre  de  l’embonpoint 
pendant  six  cens  ans  î Est-t-on  bien  sûr 
que  si  on  permet  de  limer , d’affoiblir , d’é- 
macier  le  corps  politique , on  ne  lui.  prépare 
pas  une  cliûte  prochaine  , on  ne  le  fasse  pas 
périr  d’inanition  <3c  de  foiblesse.  C’est  aux 
pères  de  la  Patrie  à prévoir  ce  malheur.  Le 
pouvoir  de  l’empêcher  git  dans  leurs  yo«*. 


À entendre  certains  corps  ^ certains  îndï^ 
¥idus  , il  semble  que  la  multiplicité  des 
Districts  va  creuser  en  France  un  nouvel 
abîme  , ou  la  Nation  va  se  précipiter.  Cepen- 
dant les  frais  de  chaque  établissement  nd 
montent  dans  les  Villes  exposées  à la  réduc- 
tion qu’à  la  somme  de  vingt  mille  huit  cens 
livres  ; on  ne  comprend  pas  dans  cette 
évaluation  le  traitement  du  trésorier,  qui 
doit  être  pris  sur  les  trois  milles  livres  ac- 
cordées à chaque  District  pour  logement  6c 
menus  besoins",  le  traitement  du  Juge  de 
paix  6c  de  son  greffier  , les  frais  de  répara,.- 
tion  de  l’auditoire  Sc  des  [prisons , attendit 
que  ces  branches  d’établissemens  devront 
subsister  dans  les  Villes  indépendamment  de 
la  suppression  des  Districts. 

Si  on  en  diminue  dans  le  Royaume  le  nombre 
de  moitié  5 cette  diminution  ne  procurera 
qu’une  mince  épargne  à une  Nation  composée 
de  vingt-cinqjmillioüs  d’individus.  Unfoible 
bénéfice  est-il  de  nature  à devoir  être  mis  en 
balance  avec  l’avantage  de  la  proximité  des 
Tribunaux  , dont  l’éloignement  dans  le  projet 
de  réduction  occasionneroit  à la  nation  en  géi 
néral  6c  aux  Administrés  en  particulier  des 
frais  considérablss , comme  on  l’a  observé  cy- 
devant. 


tî  est  encore  essentiel  de  remarquer  qiié'leà 
frais  d’Administration  ne  porteront  point  sur  là 
partie  indigente  du  peuple , comme  font  leâ 
impôts  indirects  qui  l’écrasent , répartis  art 
marc  la  livre , le  Citoyen  non  actif  ne  paiera 
rien  $ le  petit  propriétaire  peu  ; le  riche 
davantage  de  cette  échelle  graduelle  , est  eii 
raison  proportionnelle  des  facultés  d’un  cha- 
cun , personne  n’en  est  gêné  $ pauvreté  * 
opulence  , médiocrité  , toutes  les  condi- 
tions y gagnent,  parce  que  toutes  peuvent  être 
appellées  auprès  des  Tribunaux  , de  qu’elleâ 
les  trouvent  sous  leur  main.  Dans  le  sistêinë 
opposé,  toutes  y perdent  par  une  raison  con- 
traire  , excepté  les  Villes  de  Chefs-lieux  de 
leurs  territoires  % qui  feront  l’office  d’épon_ 
ges  , qu’alimenteront  sans  sesse  aux  dépens 
de  leur  propre  substance  les  Districts  sup- 
primés. A ces  considérations,  il  faut  joindré 
que  la  suppression  ne  rendra  pas  l’Adminis- 
tration plus  simple  de  plus  facile.  Elle  l’em- 
barrassera , au  contraire , rendra  sa  marche 
plus  pésante , nuira  à la  célérité  des  expédi- 
tions , de  à la  pomptitude  de  l’exécution  ^ 
en  surchargeant  les  Administrateurs. 

C’est  moins  le  nombre  des  roues,  que  là 

différence 
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différence  des  rouages  , qui  rend  une  machin 
ne  compliquée#  qu’on  se  rappelle  une  vérité 
Vulgaire , qu’une  petite  propriété  est  mieux 
soignée , mieux  cultivée  qu’une  grande , qu’un 
District  de  peu  d’étendue  sera  mieux  inspec- 
té, mieux  surveillé  , que  si  , par  la  réunion 
de  plusieurs  en  un  seul , on  forme  une  masse 
considérable,  que  les  rayons  lumineux  per- 
dent en  divergeant  & en  s’éloignant  du  foyer 
de  lumière  $ que  l’inspection  comme  la  vue 
s’affoiblit  en  raison  des  distances  , <3c  que 
l’œil  ne  peut  appercevoir  dans  le  lointain  les 
objets  qu’avec  confusion  <5c  désordre.  Si  l’As- 
semblée Nationale  n’avoit  pas  entre  plusieurs 
ouvriers  partagé  son  travail , elle  n’auroit 
pas  achevé  en  vingt  ans  ce  qu’elle  va  faire 
çn  deux.  Le  grand  nombre  des  Districts  ne 
nuira  ni  à l’unité  des  principes  , ni  à l’iden* 
tité  des  moyens  , ni  à l’uniformité  des  effets. 
Il  accélérera  les  travaux  facilitera  les  opéra- 
tions, bonifiera  les  résultats.  Plus  il  y a de 
détails  , plus  il  faut  d’individus  pour  s’en  oc- 
cuper. Les  fonctions  ordinaires  des  Adminis- 
trateurs , la  régie  & la  vente  des  biens  Na- 
tionaux multiplient  les  travaux  , la  pruden- 
ce exige  , si  on  veut  être  en  mesure  de 
laisser  subsister  le  membre  de  bras  nécessai- 
re pour  les  exécuter* 
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Si  la  nation  donne  à son  chef  trente  millions! 

4É£. 

|pour  commander  6c  surveiller  l’exécution , elle 
n’en  doit  pas  regretter  dix  qu’elle  donne  aux 
fonctionnaires  publics  pour  vaquer  à l’admi- 
nistration ; si  elle  s’épuise  pour  les  créanciers 
cle  l’Etat  , elle  doit  savoir  faire  des  sacrifices 
pour  les  instrumens  de  sa  gloire.  Si  elle  dévelo- 
pe  des  moyens  extraordinaires  pour  sauver  l’hon- 
neur de  l’Empire  , elle  ne  doit  pas  se  refuser 
à des  efforts  modiques  pour  assurer  la  félicité 
des  peuples;  si  elle  s’inquiète  de  voir  la  dépense 
affoiblir  le  trésor  National,  elle  doit  juger , que 
le  sage  emploi  des  deniers  en  vivifie  la  source. 
Si  elle  a dû  proscrire  5c  abbattreles  corps  créés 
par  le  despotisme  , dans  le  tems  de  î’esclavage 
elle  doit  protéger  6c  consacrer  ceux  qui  sortent 
du  sein  de  la  Liberté  5c  des  Loix  ; si  elle  a dé- 
truit les  abus  6c  humilié  les  préjugés  , elle] doit 
laisser  subsister  les  Agens  qui  sont  sans  cesse  en 
activité  , pour  en  empêcher  le  retour  6c  en  com3 
pletter  la  défaite. 
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